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36-2019-12-12-002
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0036 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Départemental Gériatrique de l’Indre 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre 

Départemental Gériatrique de l’Indre 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Denise ROSA-ARSENE (UNAFAM Indre) 

 Madame Françoise GUILLARD-PETIT (APF France Handicap) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Monique DOHOGNE (JALMALV ALAVI 36) 

 Monsieur John BRINDLE-FAUCHET (APF France Handicap) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur du Centre Départemental Gériatrique de 

l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0037 

portant désignation des représentants des usagers au sein 

de la commission des usagers du Centre de Néphrologie de Châteauroux 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre de 

Néphrologie de Châteauroux : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Josiane REYGNAUD (ALMALV ALAVI 36) 

 Monsieur Jean-Paul COUTANT (France Rein Centre-Val de Loire) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Claire FIGUERAS (France Rein Centre-Val de Loire) 

 Monsieur John BRINDLE-FAUCHET (APF France Handicap) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur du Centre de Néphrologie de Châteauroux 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 
  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0038 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Hospitalier de Buzançais 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du centre hospitalier 

de Buzançais : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Elisabeth RIBOTON (Familles Rurales) 

 Madame Françoise GUILLARD-PETIT (APF France Handicap) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Josiane REYGNAUD (JALMALV ALAVI 36) 

 Madame Michèle GREGOIRE (Familles Rurales) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et la directrice du centre hospitalier de Buzançais sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 
  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0039 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Hospitalier de Châteauroux – Le Blanc 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

Hardy en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Châteauroux – Le Blanc 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Monsieur Philippe SCHNEIDER (Ligue Contre le Cancer) 

 Monsieur Eric VAN-DER-VOORT (APF France Handicap) 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Karine ROUX (Association Francophone pour Vaincre les Douleurs) 

 Monsieur Hubert JOUOT (Familles Rurales Fédération Régionale Centre-Val 

de Loire) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et la directrice du Centre Hospitalier de Châteauroux – Le 

Blanc sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0040 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Hospitalier de Châtillon-sur-Indre 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Châtillon-sur-Indre : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Odette RENAUD INCLAN (ADMR Châteauroux Agglo) 

 Monsieur Hubert JOUOT (Familles Rurales) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Chrystèle FOURMY (Familles Rurales) 

 Siège vacant 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur du Centre Hospitalier de Châtillon-sur-

Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0041 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Hospitalier d’Issoudun 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier d’Issoudun : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Brigitte LEDET (Familles Rurales) 

 Monsieur Hervé LECERF (APF France Handicap) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Marie-Claude AVRIL (Familles Rurales) 

 Madame Marie-Madeleine LANGLOIS-JOUAN (Familles de France-

Fédération de l’Indre) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur du Centre Hospitalier d’Issoudun sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0042 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Hospitalier de la Châtre 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de La Châtre : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Nicole FERNANDEZ (V.M.E.H.36) 

 Monsieur Philippe SCHNEIDER (Ligue contre le Cancer) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Catherine LABESSE (Familles Rurales) 

 Madame Louisette HUGAULT (V.M.E.H.36) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur du Centre Hospitalier de La Châtre sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0043 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Hospitalier de Levroux 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Levroux : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Yvette TRIMAILLE (Familles Rurales Fédération Régionale Centre-

Val de Loire) 

 Madame Nicole FERNANDEZ (V.M.E.H.36) 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Francine COTTON (V.M.E.H.36) 

 Madame Monique DOHOGNE (JALMALV ALAVI 36) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur du centre Hospitalier de Levroux sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0044 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers du Centre Hospitalier de Valençay 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Valençay : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Annick DOUCET (Familles Rurales) 

 Madame Monique DOHOGNE (ALAVI-JALMALV 36) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Monsieur Michel OZAN (Familles Rurales) 

 Siège vacant 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur du Centre Hospitalier de Valençay sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 

ARS - 36-2019-12-12-010 - ARRETE N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0044 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des
usagers du Centre Hospitalier de Valençay 31



ARS

36-2019-12-12-011

ARRETE N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0046 portant

désignation des représentants des usagers au sein de la

commission des usagers de la Clinique Manoir en Berry à

Pouligny-Notre-Dame

ARS - 36-2019-12-12-011 - ARRETE N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0046 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des
usagers de la Clinique Manoir en Berry à Pouligny-Notre-Dame 32



AGENCE REGIONALE DE SANTE  

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0046 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers de la Clinique Manoir en Berry à Pouligny-Notre-Dame 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers de la Clinique 

Manoir en Berry à Pouligny-Notre-Dame : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Madame Catherine LABESSE (Familles Rurales) 

 Siège vacant 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Monsieur Hubert JOUOT (Familles Rurales) 

 Siège vacant 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur de la Clinique Manoir en Berry à Pouligny-

Notre-Dame sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

  

ARRÊTÉ N°2019-DD36-OSMS-RU-CDU-0047 

portant désignation des représentants des usagers au sein  

de la commission des usagers de la Clinique Saint-François à Châteauroux 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1114-1, L.1112-3 et R.1112-79 à 

R.1112-94 ; 
 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1
er

 juin 2016 relatif à la commission des usagers des 

établissements de santé ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS36-0003 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Dominique 

HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire pour le département de l’Indre ; 

 

Vu la décision N°2019-DG-DS-0005 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à Monsieur Pierre-Marie DETOUR en tant 

que Directeur général adjoint ;  

 

Considérant que la nomination d’une commission des usagers est obligatoire dans tout 

établissement assurant les missions d’un établissement de santé ; que celle-ci vise à veiller au 

respect des droits des usagers et à faciliter leurs démarches ; 

 

Considérant que les représentants des usagers et leurs suppléants sont désignés par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé parmi les personnes proposées par les 

associations agréées.  

 

Considérant toutefois que lorsque les personnes siégeant en qualité de représentants des 

usagers au sein du conseil de surveillance ou de l’instance habilitée à cet effet dans 

l’établissement considéré demandent à siéger à ce titre au sein de la commission, le Directeur 

général est dispensé de solliciter de telles propositions.  
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Sur proposition du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Sont désignés comme membres de la commission des usagers de la Clinique Saint-

François à Châteauroux : 

- En qualité de titulaires représentants des usagers : 

 Monsieur Philippe SCHNEIDER (Ligue Contre le Cancer) 

 Monsieur Eric VAN-DER-VOORT (APF France Handicap) 

 

- En qualité de suppléants représentants des usagers : 

 Madame Monique DOHOGNE (JALMALV ALAVI 36) 

 Madame Gaëlle GUEROULT (APF France Handicap) 

 

Article 2 : Les membres désignés au précédent article sont nommés pour une durée de trois ans 

renouvelable, à compter de la date de la signature du présent arrêté. Les membres qui perdront 

la qualité au titre de laquelle ils ont été appelés à siéger seront remplacés dans les mêmes 

conditions de désignation pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Article 3 : Tout membre qui sera concerné par une plainte ou une réclamation déposée auprès 

de la commission devra se retirer et laisser son siège au suppléant désigné. 

 

Article 4: Une indemnisation sera versée aux membres de la commission au titre des frais de 

déplacements relatifs à l’exercice de leurs missions. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de la notification de 

la présente décision, faire l'objet d'un recours : 

 gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de 

Loire ; 

 contentieux selon toutes voies de procédure auprès du tribunal administratif 

d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS. 

 

Article 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

le délégué départemental de l’Indre et le directeur de la Clinique Saint-François à 

Châteauroux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

Fait à Châteauroux, le 12 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

le délégué départemental de l’Indre 

Signé : Dominique HARDY 
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Direction Départementale des Territoires

36-2019-12-17-007

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  du 17 décembre2019               

               

fixant des prescriptions particulières au récépissé de

déclaration n° 05bis/2010 Rejet d'eaux pluviales

36-2019-0124, prises au titre de l’article L.214-3 du code

de l’environnement, concernant le rejet d’eaux pluviales

issu de l’agrandissement de la zone d’activité l’Avis

sur la commune de MARTIZAY

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  du 17 décembre2019                               

fixant des prescriptions particulières au récépissé de déclaration n° 05bis/2010 Rejet d'eaux

pluviales 36-2019-0124, prises au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement,

concernant le rejet d’eaux pluviales issu de l’agrandissement de la zone d’activité l’Avis

sur la commune de MARTIZAY
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2019-12-17-001

AP_abrogation Moulin de la Vacherie_CLERE-DU-BOIS

Arrêté portant cessation d'activité et abrogation de l'autorisation attachée au Moulin de la

Vacherie situé sur la commune de CLERE-DU-BOIS sur le ruisseau "l'Aiguillon"
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2019-12-17-003

Arrêté Carpes 2020

Arrêté portant autorisation de la pêche à la carpe à toute heure dans le département de l'Indre
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2019-12-17-005

Arrêté pêche 2020

Arrêté relatif à la pêche en eau douce dans le département de l'Indre pour l'année 2020
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2019-12-17-004

Arrêté pêche permanent 2020

Arrêté réglementaire permanent relatif à l'exercice de la pêche en eau douce dans le département

de l'Indre
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2019-12-10-004

Arrêté préfectoral relatif à une demande d'autorisation

temporaire d'activité agricole - LANCHAIS Joël
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Direction Départementale des Territoires de l'Indre

36-2019-12-17-002

Arrêté réserve permanente La Roche Bat l'Aigue

Arrêté portant classement en réserve permanente une partie de la retenue de La Roche Bat l'Aigue

2020-2024 sur la rivière "La Creuse"
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Direction Générale Des Finances Publiques

36-2019-12-13-001

Bordereau d'accompagnement relatif à la mise à jour des

paramètres départementaux d'évaluation des locaux

professionnels.
Bordereau d'accompagnement relatif à la mise à jour des paramètres départementaux

d'évaluation des locaux professionnels.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE L'INDRE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR 
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’EVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :

- la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) peut
modifier  chaque  année  l'application  des  coefficients  de  localisation après  avis  des
commissions communales et  intercommunales  des impôts directs  prévues aux articles  1650 et
1650 A du CGI ;

- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale.

Situation du département de   l'Indre

La CDVLLP n'a pas modifié les coefficients de localisation lors de sa réunion du 8 novembre 2019.
Aucune liste de parcelles affectées d’une modification de coefficients de localisation n'est
donc publiée en 2019 pour les impositions 2020.

En  revanche,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  334     A de  l’annexe  II  au  CGI,  les
derniers tarifs publiés au recueil des actes administratifs n°36-2018-107 en date du 21 décembre
2018 ont été mis à jour des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font
l'objet de la présente publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément  aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire qui
regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur est publiée. 

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir
devant le tribunal administratif de Limoges dans le délai de deux mois suivant leur publication.
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Direction Générale Des Finances Publiques

36-2019-12-16-001

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux

professionnels pris pour l'application de l'article 1518 ter

du code général des impôts pour les impositions 2020
Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels pris pour l'application de

l'article 1518 ter du code général des impôts pour les impositions 2020
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Département de l'Indre

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels pris
pour l’application de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2020

Catégories

Tarifs 2020 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6 secteur 7

ATE1 24,8 28,4 38,2 50,6 67,3 90,1 126,7

ATE2 24,2 32,9 39,3 45,7 52,5 61,0 85,8

ATE3 25,7 25,7 25,7 38,5 38,5 38,5 38,5

BUR1 81,4 90,9 99,6 109,8 110,8 118,1 117,6

BUR2 83,2 83,6 102,8 122,5 122,6 121,9 130,2

BUR3 78,7 78,5 78,7 141,7 206,9 210,0 223,8

CLI1 96,5 96,5 96,5 104,4 122,0 122,0 122,0

CLI2 52,3 52,3 85,2 104,6 156,2 178,0 214,8

CLI3 38,6 59,1 67,1 82,5 94,5 163,0 229,2

CLI4 64,6 64,6 64,6 64,6 64,6 64,6 64,6

DEP1 3,1 4,2 4,9 21,1 24,6 40,5 57,0

DEP2 31,8 31,9 31,9 40,5 41,7 41,7 110,8

DEP3 4,5 4,5 4,5 23,7 69,0 69,0 69,0

DEP4 10,9 31,0 30,9 32,4 47,4 62,0 62,0

DEP5 24,0 33,3 36,1 60,4 70,5 82,0 115,2

ENS1 33,0 33,0 33,0 33,0 33,0 33,0 33,0

ENS2 78,5 78,5 78,5 78,5 78,5 78,5 78,5

HOT1 89,3 89,3 89,3 89,3 89,3 89,3 89,3

HOT2 16,1 45,9 45,8 59,7 69,7 81,0 89,3

HOT3 23,4 23,4 35,2 69,4 79,0 91,8 129,0

HOT4 12,5 31,9 44,0 103,9 103,9 103,9 103,9

HOT5 27,2 54,2 61,6 188,5 188,5 198,0 198,0

IND1 22,4 22,4 36,9 37,2 43,4 50,5 70,9

IND2 14,8 14,8 14,8 14,8 14,8 14,8 14,8

MAG1 35,5 70,9 82,2 106,3 124,5 144,4 203,6

MAG2 55,1 54,8 55,2 73,2 85,8 125,1 125,1

MAG3 154,3 156,9 202,3 435,2 505,0 618,6 628,7

MAG4 25,5 42,8 42,7 83,9 83,3 86,7 90,9

MAG5 29,1 29,1 29,1 67,1 78,5 109,7 154,3

MAG6 41,6 83,2 106,7 118,9 172,2 225,5 225,5

MAG7 13,8 27,7 32,1 41,6 48,6 56,5 79,4

SPE1 6,1 6,1 30,6 30,6 35,5 35,5 118,4

SPE2 9,0 18,1 23,9 51,8 88,7 88,7 101,9

SPE3 15,1 15,1 19,7 51,6 66,2 69,4 97,6

SPE4 0,5 0,5 0,5 0,9 0,9 0,9 0,9

SPE5 0,4 0,4 0,4 0,8 0,8 0,8 0,8

SPE6 27,8 55,6 64,4 83,7 97,7 113,5 159,7

SPE7 30,2 30,2 30,2 44,3 44,3 65,4 65,4
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-16-002

Arrêté complémentaire portant attribution de la médaille

d'honneur régionale, départementale et communale au titre

de la promotion du 1er janvier 2020
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-12-001

Arrêté portant attribution de la médaille de bronze de la

jeunesse, des sports et de l'engagement associatif,

promotion du 1er janvier 2020
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-002

AUTORISATION d'installation d'un système de

vidéoprotection. COURIR-SARL SPORTEND- Centre

Leclerc - Cap Sud - Boulevard du Franc-36250

SAINT-MAUR
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-003

autorisation d’installation d'un système de vidéoprotection.

DEVRED – SASU MEN TEND – Centre Leclerc – Cap

Sud

Boulevard du Franc – 36250 SAINT-MAUR
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-011

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

BNP PARIBAS

1, Place Laisnel de la Salle – 36400 LA CHATRE
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-010

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

CIC OUEST

6, rue Danielle Casanova  – 36100 ISSOUDUN
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-013

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

FRANCE RESTAURATION RAPIDE - PATAPAIN

51, Avenue du 8 Mai– 36100 ISSOUDUN
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-009

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

LIDL –Avenue Gambetta – 36300 LE BLANC
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-012

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

Maison Centrale

Route D67 – 36250 SAINT-MAUR
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-015

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

Résidence retraite « La Roche Bellusson »

36220 MERIGNYY
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-005

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

SOCIETE GENERALE 

10, Place de la République – 36200

ARGENTON-SUR-CREUSE
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-006

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

SOCIETE GENERALE 

29, rue Victor Hugo – 36000 CHATEAUROUX
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-007

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

SOCIETE GENERALE 

31, place du 10 Juin – 36100 ISSOUDUN
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-004

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

SOCIETE GENERALE 

382, Avenue de la Châtre – 36000 CHATEAUROUX
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Préfecture de l'Indre

36-2019-12-18-008

renouvellement d’installation d'un système de

vidéoprotection.

SOCIETE GENERALE 

47, rue des Ponts – 36500 BUZANCAIS
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arrêté du 18 décembre 2019 établissant la liste des
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arrêté de dérogation exceptionnelle à titre temporaire
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